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La utopía está en el horizonte.
Cuando yo camino dos pasos, 
ella se aleja dos pasos.
Yo camino diez pasos 
y ella esta diez pasos más lejos.
Para que sirve la utopía? 
Sirve para eso,
Para caminar.” Eduardo Galeano 

L’utopie est à l’horizon.
Quand je fais deux pas vers elle, 
elle s’éloigne de deux pas.
Je fais dix pas et elle est dix pas plus loin.
A quoi sert l’utopie ? Elle sert à ça, à avancer.

,,



>Composition du Conseil d’administration
et du bureau de Médecins du Monde
Assemblée générale et Conseil d’administration du 14 juin 2003
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>Nous remercions :
Nos partenaires privés
Aids Fund, Amaris, Aventis Pharma France, Batukapté, Busquets France, Chanel, Club Avantages, Colombo New Scal, Communication Sans Frontières, Crédit
Coopératif, Cordaid, Dexia, Editions A2P, Editions Calmann Levy, Editions Ivoires, Elton John AIDS Foundation, Fondation Accenture, Fondation Bois Brillou,
Fondation Club Méditerranée, Fondation de France, Fondation Florindon, Fondation GSK, Fondation de Lille, Fondation Masse, Fondation Mategna, Fondation
Materra, Fondation Marc, Fondation Niarchos, Fondation Rissho Koseikai Ichijiki Heiwa Kikin, Fondation Sancta Devota, Fondation Tzu chi, Fondation Seviajer, 
Gala Centrale Paris, Hospices de Beaune, ICCO, JM Bruneau, Laboratoires Boehringer France, Laboratoire Lilly France, Lions Club Bergen, Microsoft, 
MSD, La Mutuelle des étudiants, Magloo Productions, Mister CE.com, Mutualité sociale agricole (MSA), Novib, Pharmacia SAS, Proglobe, Rencontres Ovalies,
Editions SAEP, Sélection du Reader’s Digest, SMI, Société Générale, UBS, Vivendi Universal, Vivendi Universal CE, Western Union.

Les partenaires publics 
De nos missions internationales : Agence canadienne de développement international (ACDI), Banque mondiale, Chaîne du bonheur (Suisse), 
Direction du développement et de la coopération (DDC, Suisse), Department For International Development (DFID), EuropeAid (Office de coopération 
de la Commission européenne), Echo (Office d’aide humanitaire de la Commission européenne), Fonds des Nations unies pour l’enfance (Unicef), GTZ 
(société allemande pour la coopération technique), Joint United Nations Programme on HIV/AIDS (Unaids), ministère allemand des Affaires étrangères, 
ministère français des Affaires étrangères (MAE), ministère japonais des Affaires étrangères, ministère néerlandais de la Coopération au développement, 
Organisation internationale de migration (OIM), United Nations Office for the Coordination of Humanitarian Affairs (Unocha), United Nations Office on Drugs 
and Crime (UNODC), Usaid (U.S. Agency for International Development).
De nos missions internationales régionales : le conseil général des Bouches-du-Rhône, le conseil général des Alpes-de-Haute-Provence, le conseil 
général de la Gironde, le conseil régional Paca, les collectivités territoriales Paca et la Mairie de Toulouse.
De nos missions France : centres communaux d’action sociale (CCAS), caisses d’allocations familiales (CAF), caisses maladie régionales (CMR), 
caisses primaires d’assurance maladie (CPAM), caisses régionales d’assurance maladie (Cram), conseils généraux, conseils régionaux, Caisse nationale 
d’assurance maladie des travailleurs salariés (Cnam), directions départementales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle (DDTEFP), Direction 
générale de l’action sociale (DGAS), Direction générale de la santé (DGS), délégation interministérielle à la Ville (DIV), directions régionales et départementales 
des affaires sociales et sanitaires (Drass et Ddass), Fonds national de prévention, d’éducation et d’information en santé (FNPEIS), Mairies, ministères, 
Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie (MILDT), Observatoire français des drogues et des toxicomanies (OFDT), préfectures, 
unions régionales des caisses d’assurance maladie (Urcam).

Nos partenaires associatifs 
Association d’autosupport et réduction des risques des usagers de drogues (Asud), Association de recherche, de communication et d’action pour l’accès 
aux traitements (Arcat), Association française pour les réductions des risques (AFR), Association nationale d’assistance aux frontières pour les étrangers (Anafé),
Association pour l’accueil des voyageurs (Asav), ATD Quart Monde, Collectif Alerte, Comité médical pour les exilés (Comede), Coordination française 
pour le droit d’asile (CFDA), Coordination nationale des réseaux (CNR), Droit au logement (DAL), Emmaüs, Espace Indépendance, Fédération des associations 
pour la promotion et l’insertion par le logement (Fapil), Fédération internationale des ligues des droits de l’homme (FIDH), Fédération nationale des associations d’ac-
cueil et de réinsertion sociale (FNARS), Groupe d’information et de soutien des immigrés (Gisti), International Harm Reduction Association (IHRA), 
Ligue française des droits de l’homme (LDH), Observatoire du droit à la santé des étrangers (ODSE), Observatoire international des prisons (OIP), Ordre de Malte,
SOS Drogue Internationale (SOS DI), Techno +, Union nationale interfédérale des œuvres et Organismes privés sanitaires et sociaux (Uniopss).

Et tous nos autres partenaires qui nous ont soutenus dans nos actions en France et à l’étranger au cours de l’année 2003 ainsi que nos dona-
teurs particuliers. 
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Notre projet>



Le rapport moral 2003 marque la quatrième et dernière année du mandat de président qui m’a été confié
depuis juin 2000. En quatre ans, les «zones rouges» où nous intervenons sont toujours à feu et à sang :
Tchétchénie, Israël/Palestine, Afghanistan, Colombie. D’autres situations se sont aggravées : Irak, Haïti,
l’Afrique de l’Ouest. Pour les populations civiles, quelques souffrances ont pu être allégées mais aucune
crise n’a été résolue. 

>Relever les défis…
pour mieux secourir les popula-
tions

> Nos actions
Médecins du Monde, dans un contexte humanitaire toujours évolutif 
et certainement plus contraignant, a cherché à préserver sa capacité d’agir.
Guidée par l’approche thématique, qui constitue, avec l’analyse des contextes
régionaux, une grille de lecture structurante, l’association a pu mieux construire
sa politique des missions. Au-delà des urgences et des conflits armés, les crises
auxquelles il nous faut répondre relèvent de plus en plus souvent de l’intrication
de données diverses que nous devons croiser et prendre en compte. Notre analyse
s’est ainsi approfondie et affinée sur plusieurs thèmes.

> Les thèmes
L’enfance, pour laquelle nous consacrons plus de 15 programmes. Ils sont nés au
fil des ans, en réponse à des besoins patents plutôt que fruit d’une réelle 
stratégie. Aujourd’hui, nous souhaitons mettre plus de cohérence dans cette action
et, au-delà du soin prodigué, construire une parole claire afin que soit mieux et plus
largement appliquée la Convention internationale des droits de l’enfant.
L’action médicale de terrain, si elle nous donne notre légitimité, nous impose 
aussi de construire un témoignage afin d’avoir un impact réel sur les textes de loi,
nationaux et internationaux, et sur leur application. Nous devons aujourd’hui être
présents dans les instances de défense des droits de l’enfant, sur le plan national



8/9

Santé publique
Les Etats
se désengagent
Il existait dans certains
pays (par exemple 
en Europe de l’Est ou 
en Chine) des systèmes 
de protection sociale 
très développés, dans 
un contexte de respect 
des droits civiques 
et politiques certes très
contestable… Aujourd’hui,
à l’ouverture libérale est 
associée une baisse du 
niveau de protection sociale
avec une dégradation 
de l’accès aux soins 
des populations quand
elles sont pauvres. 

et international. Notre action doit s’appuyer sur les associations partenaires que
nous avons contribué à créer il y a quelques années, en Europe centrale, en Afrique
et en Amérique latine. En France, notre action, depuis seize ans, dans le domaine
de l’adoption internationale nous amène à réfléchir à la Charte de l’adoption 
internationale. Médecins du Monde est, avec les associations Rayon de soleil 
de l’enfant étranger et Amis des enfants du monde, membre du Collectif pour 
l’adoption internationale, qui représente 40% de l’adoption internationale 
en France. Le collectif travaillera, en 2004, sur le cas des enfants qui ne sont pas
spontanément adoptés, parce qu’ils sont déjà âgés, ayant plus de 5 ans ; 
parce qu’ils souffrent d’un handicap, curable ou pas ; parce que, dans l’intérêt 
des fratries, il ne saurait être question de séparation…
Notre implication dans le champ de la mondialisation et de ses effets 
sur la santé se fera selon notre axe identitaire : l’accès aux soins des populations
les plus démunies ; celles auprès desquelles nous intervenons déjà et qui sont
aujourd’hui confrontées aux effets dérégulateurs de la mondialisation. L’accès aux 
soins, pour les plus pauvres, c’est-à-dire presque tous, est devenu quasi impossible,
pour des raisons de coût d’abord, mais aussi parce que les structures nationales de
santé publique sont en déshérence, que cette déshérence soit le produit d’une failli-
te des Etats ou d’un choix économique. L’Etat, et son rôle régulateur, faiblit dans
les pays où il a fortement et durablement joué son rôle. 
En ce début de XXIe siècle, il apparaît qu’une grande partie du monde voit ses
demandes de santé de moins en moins satisfaites. En clair, il s’agit de transposer
à l’international, au bénéfice des populations, en s’appuyant sur les systèmes 
de santé existants, l’exigence qui guide notre action en France. 
Pour ce faire, deux axes de travail peuvent être distingués :
• l’étude des politiques menées par les institutions internationales dans le cadre de
la reconstruction des systèmes de santé, dans les pays sortant de crises durables
où nous intervenons depuis longtemps, comme l’Afghanistan ou l’Angola ;
• l’étude des conditions d’accès aux soins, lorsqu’ils deviennent payants, 
dans des pays extrêmement pauvres. L’analyse des logiques de recouvrement 
des coûts doit positionner Médecins du Monde sur ces pratiques.



Ce travail sera conduit de concert avec nos équipes terrain, qui seules nous 
permettront d’obtenir des informations précises sur les éléments qui contribuent,
dans les pays où elles interviennent, au non-accès des populations aux soins.
Elles seront, en lien avec la société civile locale, l’outil fondamental de ce recueil
de données. Par ce dossier, notre objectif est de produire des analyses micro-
régionales, comme c’est déjà le cas pour la France, afin de nous démarquer 
des études générales menées par de grosses institutions éloignées de la réalité
des choses, théoriques, qui passent, sous le silence des moyennes statistiques,
des milliers d’individus pour qui le droit aux soins reste un concept vain.

Le processus de mondialisation, qui ouvre le champ à la libre circulation des biens
et des avoirs, laisse paradoxalement à l’écart beaucoup de zones géographiques
et beaucoup de populations. Les migrants en sont une représentation particulière.
L’évidence de l’extrême vulnérabilité des populations migrantes et la position singu-
lière de Médecins du Monde d’être ici, en France, auprès d’elles, et de connaître,
par nos missions là-bas, leurs conditions de vie et les raisons de leur départ, nous
conduisent de façon évidente à aller vers elles, quand elles ne peuvent encore
venir à nous, au cours de leurs migrations, dans des zones de transit, bien avant
d’atteindre l’espace européen. Les lieux formels ou sauvages de regroupement 
de populations «sans existence légale» se multiplient, amenant à développer 
des projets dans ces zones, dans ces pays, où, par ailleurs, nous avons déjà des
projets. Une étude sur les flux migratoires recensant les points de regroupement
de populations migrantes a été menée au cours de l’été 2003. Ce travail, fait 
en lien avec des étudiants du DESS de géopolitique de l’université de Paris I, 
avec qui nous avons contracté une convention, confirme l’urgence d’une action 
et précise des lieux d’intervention. Le partage de cette orientation «migrants» avec
nos cadres terrain devrait les conduire à une implication et une audace renforcées
en matière d’identification de besoins et de modes d’intervention auprès de ces
«voyageurs» qui constituent, nous le savons, une part considérable des patients
que nous soignons ici, en France. Ce travail se fera en lien avec les actions locales
de notre réseau européen (12 entités MdM).



Les maladies infectieuses sont aujourd’hui le problème de santé numéro un sur la
planète. L’Afrique, où nous avons la majorité de nos programmes internationaux,
voit aujourd’hui son espérance de vie reculer dans la plupart des régions. 
Le sida, première cause de mortalité en Afrique, la tuberculose, dont la propagation
tient en grande partie à son lien étroit avec l’épidémie de sida, le paludisme, devenu
bien plus résistant qu’il y a dix ans, la rougeole et autres maladies infectieuses 
à fort potentiel de transmission interhumaine, du fait de la faillite des politiques 
de santé publique, font des ravages. C’est une obligation éthique, pour Médecins du
Monde, de fortement s’impliquer sur ce désastre sanitaire, dont la dimension poli-
tique a au moins autant d’importance que la dimension médicale. Le sida, 
en particulier, effraie et déroute certains acteurs du développement, désarçonnés
par la taille des enjeux politiques et sociaux qu’il soulève. 
Nous nous engagerons résolument sur le dossier de ces maladies infectieuses.

> Nos modalités opérationnelles
Les concepts d’urgence, de moyen terme (post-urgence, crises) et de long terme
(développement) sont les modalités opérationnelles de nos actions médicales, selon
deux types de projets :
• des projets à volume financier élevé, répondant aux propositions que nous ferons à
des bailleurs. Ils ne doivent pas dépasser la moitié du nombre de nos programmes ;
• d’autres, à volume plus réduit, financés sur fonds propres, nous permettant 
d’intervenir sur des zones et des thèmes négligés, car n’intéressant pas 
politiquement les bailleurs. Leur gestion interne sera donc plus autonome 
en termes de contenu, de durée, de modification de cahier des charges… 
Ils nous permettront d’aller plus librement vers les thèmes prioritaires déjà cités. 
Nous gardons et consolidons notre capacité opérationnelle sur les urgences, 
en termes de ressources humaines mais aussi en termes de réserve financière.
L’exemple du Liberia, où 600 000 euros ont pu être débloqués sur fonds 
propres six mois avant que les bailleurs ne commencent à nous soutenir, doit 
nous conforter dans cette logique. Nous maintiendrons le volume de cette réserve à
1 000 000 d’euros. 
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Missions
Quatre types
d’interventions 
Urgence : situation 
où le pronostic vital des 
personnes est en danger
immédiat (catastrophe 
naturelle, conflit armé…).
Réponse : intervention 
de substitution.

Post-urgence : fin de 
la situation d’urgence, 
mise en œuvre de 
politiques de reconstruction
par une autorité politique.
Réponse : soutien et 
assistance à la réalisation 
de ces politiques.

Long terme : appui à 
la réalisation de besoins 
ou de politiques exprimés
par les partenaires locaux,
communauté ou adminis-
tration, dans le contexte
d’insuffisance de moyens.
Réponse : intervention 
de partenariat et de 
transfert de compétence.

Crise : situation où, 
de façon conjoncturelle, 
les besoins fondamentaux
des personnes ne sont 
pas satisfaits.
Réponse : intervention
d’assistance technique 
et de mobilisation 
des ressources locales.


